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LA HAYE, 17 Mai (7 heures du seir. )
Les nouvelles qui nous arrivent aujourd'hui de Paris sont

graves. L'Assemblée nationale a été envahie avant-hier par des
masses de la population parisienne, à la tête desquelles se
trouvaientBlanqui, Cabet et autres chefs du parti communiste.
Les insurgés ont essayé de s'emparer du pouvoir, niais heureu-
sement leur coupable tentative a échoué devant le courage et
l'énergiedéployéspar la garde nationalecommandée parle gé-
néral Feuclières, qui venait d'être nommé par l' Assemblée na-
tionale à In place du général Courtai.s

t

destitiié. A 8 heures dans
la soirée d'avant-hier, Paris était tranquille. Nous laissons par-
ler les faits sans commentaires.

Des documents d'une haute importance, ont été communi-
qués à l'Assemblée nationale par le nouveau ministredes affai-
res étrangères. Nous les publions plus loin. Les uns sont rela-
tifs à la question d'ltalie et les autres à celle de Pologne. Ces
derniers offrent surtout un grand intérêt, en ce qu'ils expo-
sent sons son véritable jour la question polonaise.

Le Roi a nommé ministrede la guerre adinterim, pour entrer
en fonctions le 22 de ce mois, le général-major S. H. Voet,
actuellement commandant de la 2" brigade de la 1" division
d'infanterie, et commandant provincial provisoire du Brabant
septentrional.

Il est toujours question, ainsi que nous l'avons annoncé
avant-hier, que M. Storm fera partie de la nouvellecombinai-
son ministérielle. On dit qu'il sera chargé du ministère des
affaires du culte catholique,en remplacement de M. Lightenveld
qui serait appelé à d'autres hautesfonctions.

M. le baron Bentinck, envoyé extraordinaire et ministre plé-
nipotentiaire des Pays-Bas près la "cour de Bruxelles, est arrivé
hier en celterésidence.

Son Exe. a été reçue aujourd'hui eu audienceparticulière par
le Roi,et aeu ensuite une conférence avec les ministres assem-
blés au ministère de la justice.

M. Nirrslrnez, bourgmestre delà ville de Maestrioht, est arri-
vé hier en cette résidence. On prétend qu'il est eharp-é de
remettre entre les mains du Roi une adresse du conseil commu-
nal de Maestrieht, pour protester contre la séparation du duché
de Limbonrg du royaume des Pays-Bas.

Nouvelles du grand-duché de Luxembourg.
De nouveaux désordres ont eu lieu à Ettelbruck, mardi et

mercredi derniers , mais ils ont été promptement et énergique-
mentréprimés. Mardi, dans la soirée, plusieurs individus for-
mèrentdes rassemblements, aux cris de: cive la république ! à
bas le gouvernement! etc. ; la gendarmerie intervint pour faire
cesser ces désordres ; des rixes s'engagèrentet. la gendarmerie se
retira dans la caserne, de l'autre côté du pont, sur lequel les
er»eutiers élevèrent une barricade.Des coups de feu furent tirés
pendant toute la nuit contre la caserne, mais sans atteindreper-
sonne; un seul homme d'Ettelbruck perdit la vie par suite de
l'explosion de son fusil , dans lequel il avait mis des cailloux.
An point du jour, la gendarmerie chargea énergiquement la
barricade qui fut renversée et jetéedans la rivière, et procéda
immédiatement à l'arrestation dos émeutiers; plusieurs furent
emmenés en lieu desûreté , les autres s'étaient soustraits par la
fuite. Dès ce moment l'ordre a été rétabli et n'aplus été trou-
blé depuis lors.

Le Moniteur do Prusse contient unedéclaration du minislèreaux habitants de Berlin, dans laquelle il est dit que le princeroyal dePrusse n'arrivera dans cette ville que le 22 mai, jourde l'ouverture de la diète, et avant cette époque le prince ferapublier sa pleine adhésion à la marche suivie par le gouverne-
ment dans les affaires publiques. Le ministère engage les habi-tants à s'abstenir de toute démonstration.La ville do Berlin continue à être fort agitée; lesrues sontencombrées de monde et des groupes fort animés se forment surplusieurs points.- Une nouvelle reçue de cette ville, en date du 1i mai à 9 1/2heuresdusoir.mandeqtieM. Camphausen a quitté le ministère;cependant le Moniteur de Prusse portant la date du 16 n'enfait aucune mention.

Le défaut d'espace nous force d'ajourner à demain les autresriouvellesd'Allemagne etcelles deSuisse.

IMPORTANTES NOUVELLESDE FRANCE
Manifestation populaire. — Envahissement de la salle des

séances de l'Assemblée nationale par lesdélégués des clubs.— Tentative de renversement de l'Assemblée et de forma-
tion d'un nouveau gouvehnkmentprovisoibe.— Arrestation
des meneurs.

La journée d'avant-hier a été signalée àParis par de graves. vénements; niais hâtons-nous de dire quela cause de l'ordreet dp |_ liberté a triomphé.
L'Assemblée nationale a été envahie par lepeuple.M. Blanqui a posé à la tribune l'ultimatum du peuple II ademandé:
1. Justice des assassins deRouen ;2. Déclaration de guerre à l'Autricheet à la Russie;
M n î".'nistère du progrès et du travail.

■ "arl)ès a demandé un impôt d'un milliard sur les riches.

M. Hubert a déclaré l'Assemblée nationale dissoule nu nom
du peuple.
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on téténommés membres d'un nouveau gouvernement provisoire.

Mais en se rendant à l'Hôtel-de-ville pour s'y installer, ils
ont rencontré une résistance par suite de laquelle la plupart
des chefs de ce mouvementont été arrêtés.

Voici maintenant le récit complet des faits, tel que nous
l'apporte une correspondance deParis , en dale du 15 :

Quelle journée! quelle séance! et ni la séance ni la journée ne sont
finies. Il est quatre heures, je sors... non je viens d'être porté hors de la
salle des séances de l'Assemblée nationale. Pardonnez à l'incohérence de
cette lettre, au milieu des émotions de toutes sortes auxquelles je viens
d'être soumis pendant plus de trois heures. Comme tous ceux qui assis-
taient à la séance, j'ai peine àrassembler mes idées. Les spectacles comme
ceux-là sont rares, ou plutôt non, ils ne sont plus rares en France! Trois
mois neséparent pas encore le 15mai du24février.

Aujourd'hui donc devaient avoir lieu les interpellations sur les affaires
de Pologneet d'ltalie.

Aujourd'hui aussi les clubs, les ateliers nationaux, les ouvriers de toutes
sortes étaient convoqués à dix heures du matin, à la place de la Bastille,
pour la grande manifestation au sujet de ces interpellations.

Ils ontétéexacts aurendez-vous; mais ce ne sont pas les événements du
dehors ; ce sont ceux qui se sont passés dans l'intérieur de l'Assemblée
nationale que je viens vousraconter. A onze heures j'étais à mon poste; je
puis donc vous garantir l'exactitude de ce quisuit.

La séance commence pardes interpellations au général Courtais,au su-
jetdo l'avis qu'il afait insérer au Moniteur, et dans lequel il cherche à
faire supporter par l'assemblée la responsabilité de la remise de la fête du
14 mai. tandis que cette responsabilité doit peser tout entière sur le mi-
nistre de l'intérieur et le pouvoir exécutif. Le général Courtais n'est pas
présenta la séance.

L'assemblée décide,que les interpellations seront reprises lorsqu'il arri-
vera. Elle ne prévoyait pas, l'assemblée, le sort qui l'attendait.

Viennent ensuite les interpellations sur l'ltalie. M. J. Bastide donne
quelques explications qui ne satisfont pas M. d'Aragon. M. de Lamartinedéclare alors qu'il répondra en même temps sur les affaires d'ltalie et surcelles de Pologne, lorsque les interpellations sur ces dernières affaires au-
ront été faites.

M. Wolowski monte donc à la tribune pour faire un tableau de la situa-
tion de la Pologne. De temps en temps, de sourdes rumeurs parviennentdu dehors jusquedans l'Assemblée. Une certaine agitation se manifeste.
Les clameurs approchent. Les questeurs et d'autres députés sortent de la
salle, vont, viennent. On comprend qu'il se passe au dehors quelquechose
de grave et d'extraordinaire. M. Wolowski s'interrompt plusieurs

fois,

c Continuez ! continuez! lui crie-t-on ; nous n'avons pas à nous occuper de
ce qui se passe au dehors! » L'orateur poursuit, mais naturellement le fil
de ses idées estperdu. Les clameurs deviennent d'ailleurs de plus en plus
distinctes. M. deLamartine quitte son banc et sort de la salle. L'inquié-tude naissait dans l'Assemblée comme dans les tribunes; clic tournait à
l'anxiété. Enfin M. Degousée, l'un des questeurs, monte à la tribune, « Ci-
toyens,«lit-il, nous ne pouvons répondre de la sécurité de l'Assemblée
nationale. Je viens vous annoncerque le général commandant de la garde
mobile, méconnaissant les ordres du président etdes questeurs, vient d'or-
donner à ses soldats de mettre labaïonnette au fourreau en présence de la
foule qui menace d'envahir l'Assemblée. »

Un tumulte effroyablesuit celte déclaration. Un membre de l'extrême
gauche se lève en s'écriant : « l'assemblée se garde elle-même; elle doit
être inaccessible à la peur. Continuez.

>.

Mais comment continuerau milieu
de l'émotion qui fait battre toutes les poitrines? Et puis la péripétie ap-
proche. Une clameur plus terrible; q„e toutes les autres se fait entendre.
C'est le peuple qui envabitd'abord les tribunes, encriant : Vivela Pologne.Il est environ nue heure.

Vous dire ce qui s'est passé en ce momentest impossible.
L'eftroi desfemmes, l'indignation de l'Assemblée, les cris des envahis-

seurs, tout cela forme un bruit, un tumulte inexprimables, « rive la
Pologne', viveLouis Blanc ! vive l'organisation du travail ! » hurlent les
clubistes. Plusieurs sont porteurs de drapeaux; qu'ils agitent au-dessus
de l'Assemblée. J'ai auprès de moi ]c porteur de la bannière du club
Blanqui. Non, jamais je n'ai vu pareil énero-umène.

Le président cherche à rétablir un peu de silence. En ce moment, le
peuple pénètre par toutes les portes dans l'enceinte même de l'assemblée.
Les couloirs des tribunes regorgent aussi d'une foule en délire qui veut en-
trer. Ceux qui sont parvenus snr le devant s'élancent alors du haut des
tribunes dans l'enceinte, afin de faire place à d'antres , et vont fraterniser
avec les niasses qui entrent par les portes d'en bas. Les tribunes réservées,
celles du corps diplomatique , des rédacteurs en chef , des sténographes ,
etc. , sont envahies comme le reste de la salle. Pourtant les envahisseurs
montrent une certaine déférence pour les dames. Us les engagentà rester,
car il faudrait être fou pour essayer de sortir en un pareil moment. Quel-
ques-unes s'obstinent à le tcnler. Qna deviennent-elles?je l'ignore. D'au-
tresrestent, et quoiqu'elles soient affreusement pressées dans cette foule ,
je crois que c'est le parti le plus sage.

Cependantune espèce de lutte s'établit dans l'enceinte de l'Assemblée.
L'individu qui se trouvait à mes côtés dans la tribune, porteur du drapeaudu club Blanqui, ,. sauté avecplusieurs autres dans l'enceinte. Les huissiers
et quelques députés veulent lui arracher son drapeau. Des hommes dupeuple viennent à son secours. Un huissier est pris à la gorge et renversé.On parvient à le dégager. La hampe du drapeau est brisée. Mais on com-prend toute la gravité de la lutte qui vient d'être engagée. Les députésinterviennent, et le président, M. Bûchez, prend lui-même le drapeau et letient à la main an-dessus du bureau, espérant ainsi obtenir un peu de
calme. Vain espoir!

Les cris continuent. La plus grande partie des députés reste calme et
digne sur ses bancs. Seulement, de temps en temps, l'indignation dé-
borde delà poitrine de quelques membres. Il y en a qui se'lèvent en
prononçant avec véhémence des paroles que l'on ne peut entendre "on comprend seulement qu'ils protestent. Des menaces leur répondent
Des énergumènes veulent se précipter sur eux. D'autres ouvriers plus cal-
mes parviennent à arrêter ces hommes en délire.

Il y avait une heure et quart déjà quedurait cet efïi-ovabledésordrésans
quepersonne eût pu parvenir à se faire entendre. Barbes s'était élancé à la
tribune; mais les membres de l'assemblée ne voulaient pas le laisserparler.
Le président se couvre et quitte le fauteuil. Le vice-président Corhon leremplace. Mais il n'obtient pas plus de silence. A chaque instant, le flot en-vahisseur grossit.

M. Bûchez revient an fauteuil. Il vient sans doute de signer les ordres
necessaires pour battre lerappel et appeler les troupes et la garde national,
au secours de l'assemblée.

Enfin, M. Louis Blanc, monté sur le bureau, parvient à faire entendrequelques paroles. Il veut engager le peuple àseretirer. On l'applaudit àoutrance, on cric : Vive Louis Blanc ! Mais l'on reste. La tribune est envahiepar une foule immense.Les marches, la balustrade, sont couvertes par desindividus qui crient tous à la fois.
Un moment desilence s'établit enfin. M. Raspail veut lire la pétition enfaveur de la Pologne. « Au nom de qui etde quel droit parlez-vous ici ? >>lm crie vn representant qui ne peut se contenir. Les interpellations, 'lesmenaces, les cris, les clameurs confuses se croisent de nouveau.Enfin la pétition est lue. Un hourra frénétique l'accueille. On apporteune chaise a a tribune ; le citoyenBlanqui monte dessus etpose VuÙima-___ du peuple. Il faut que séance tenante, les représentants déclarent laguerreen laveur de la Pologne
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justice des assassins dellouen ; qn ils votentles mesurespropres àaméliorer le sortdes travailleursLe peuple ne quittera l'Assemblée que lorsque ces votes auront eu lien. »L'Assemblée demeure impassible. Il faut reconnaître qu'elle a faitpreuve de beaucoup de dignité. M. Ledru Rollin engage Jepeuple à se re-tirer. Il n'est pas plus écouté que M. Louis Blanc.
A la suite de la déclaration de M. Blanqui, le tumulte recommence ouplutôt il n'avait pas cessé. Une heure et demie s'écoule encore en cris en

menaces. Quesais-je ?
Tout à coupon crie qu'une tribune des secondes cède sous lepoids desindividus qui s'y trouvent. Je me hâte de vous dire quec'était inexact.Mais une paniques'empare des personnes placées dans la tribune où jeme

trouve,et qui est précisément situéeau dessous de celle que l'on dit céder.On se précipite dans les escaliers; le flot m'entraîne. Je suis hors delàsalle.
Là stationne une foule immense qui a l'air de ne pas se douter de lagravite des événements qui se passent à l'intérieur. Mais le rappel vientd'être battu. Les légions s'ébranlent et marchent au secours del'Assem-blée.
J'ai été témoin de tout ce qui précède. Voici ce qui s'est passé après mondépart ; je le tiensde témoins oculaires.
Beaucoup demembres de l'Assemblée ont quitté l'enceinte.
Barbes monte à la tribune et décrète au nom du peuple un impôt d'unmilliard sur les riches. La fouie acclame.
Hubert, ancien condamné politique, déclare l'Assemblée, nationale dis-

soute. La foule acclame plus fort. M. Bûchez abandonne le fauteuil le bu-reau le suit ; presque tous les membres del'Assemblée seretirent.«A l'Hôlcl-de-ville! Un gouvernement provisoire, s'écrie-t-on »et lafoule se dirige vers l'Hôtel-de-ville.
Voici les noms des membres que les clubs portent pour le gouvernementprovisoire :

Pierre Leroux. Louis Blanc.
Raspail. Lcdru-Rollin.
Proudlion. Albert.
Hubert. Barbes.
Blanqui. Cabet.

Dernières Boubelles.
Six heures du soir.

Après le départ des anarchistes; une centaine de membres de l'Assem-
blée se sont réunis dans l'enceinte. M. deLamartine a prononcé un dis-
cours ; voici sa dernièrephrase :

a Dans un moment pareil, le gouvernementn'est pas dans un conseil ; il
estdans la rue, sur la place publique, sur le champ même du combat!»
«. Nous irons tous! tous ! » ont crié tout d'une voix les députésprésents. Lasalle était pleine de gardes nationaux qui ont jeté les mêmes cris avec unenthousiasme difficile à décrire.

Les clubistes sont à l'gôtel-de-Ville. La garde nationale est en marche,
pour les cerner. Son enthousiasme tient du délire. Elle traverseParis aucri de : Vive [Assemblée nationale.

P. S. On m'apprend à l'instant l'arrestation de Blanqui, deBarbes et dugénéral Courtais, dont la connivence avec les anarchistes ne peut êtremise en doute.
Les sceaux du ministère de l'intérieur ont été enlevés. Avis est transmis

de n'ajouter foi qu'aux ordres signés à la main par les membres du gou-
vernementexécutif.

11 paraît impossible que les anarchistes puissent tenir à l'Hôtel-de-
Ville.

Des individus qui criaient vive Barbes', devant l'hôtel du ministère de
la justice,ont été arrêtés par la garde nationale aux applaudissements fré-
nétiques des spectateurs.

La cause de l'ordre, triomphera. La dissolution de l'Assemblée pronon-
cée par les anarchistes ne peut être sérieuse. On le pense du moins.

A la suite de la petite séance où Lamartine a prononcé le discours dontje viens de vous parler, il s'est mis en marche suivi de tous les députés
présents pour serendre à l'hôtel-de-ville.

Bien que MM. Louis Blanc et Ledru-Rollin aient cherché à apaiser lepeuple pendant la séance, quelquespersonnes ne les croient pas éti-anp-ers
au mouvement. On les a vus au momentoù les représentants quittaient la
salle, après la proclamailion de la dissolution de l'Assemblée, s'entretenirbras dessusbras dessous avec des anarchistes. Au commencement, lorsque
la foule a paru devant le palais de 1 Assemblée nationale et dès qu'ona
parlé debattre le rappel, M. Ledru-Rollin a répondu, dil-on: « Bah ! bah I
cc ne serarien. »

2"> Postscriptum. — C'est fini à l'Hôtel-de-villc. C'est là qu'ont été
arrêtésBlanqui, Barbes, Courtais, etc. On me communique la minute
d'une proclamation qui vient d'être portée à l'imprimcrio. Je suis assez
heureux pour pouvoir vousen envoyercopie, la voici :

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
nOTEL-DE-VIILE.

« L'Assemblée nationale n'est pas dissoute

;

cédant au tumulte , elle a
déclaré la séance levée. Les braves citoyens de Paris sont appelés à main-
tenir le respect dû à l'Assemblée nationale, produit du suffrage universel.
Attaquer l'Assemblée nationale . c'est attaquerla république conquise en
février et proclamée par l'Assemblée.

» Vive l'Assemblée nationale !
» Vive la République !

»Le représentant du peuple , maire de Paris ,
s Armakd Marrast. »

Un détail: Dans son discours aux membres de l'assemblée à la petite
séance dontje vous parle plus haut, Lamartine a eu la faiblesse defaire
l'éloge du général

Courtais;

il ne savait pas sans doute ce qui en était.
k Vous obéirez à votre brave chef! »a-t-il dit aux gardes nationaux pré-
sents. « Won ! non ! nous n'en voulons plus !.. a-l-il été répondu tout d'une
voix. Vous savez le resle : le général Courtais estarrêté,



L'Assemblée vient de seréunir une troisième fois, sous la protection de la
gardenationale. Il est sept heures etdemie. Ellese déclare en permanance.

S"postscriptum. — Sobrier, le rédacteur en chef de la Commune de
Paris, vient d'être arrêté. Il a étérenfermé à la caserne du quai d'Orsay et
confié auxdragons qui sont peu disposés à le lâcher.

Clément Thomas, ie colonel de la 2e légion, est, dit-on,nommé général
et commandant en chef de la garde nationale deParis. Je l'ai vu moi-même
à pied, à la tête de sa légion, et le bras droit en écharpe. Il paraît qu'il est
blessé depuis quelques jours, ce qui ne l'a pas empêché de prendre le com-
mandement de sa légion. Un autre bruit veut que ce soit le général Feu-
chère qui soit nommé commandant de la garde nationale deParis. Cela me
paraît impossible. L'armée, la mobile et la garde nationale fraternisent.
L'élan est admirable. On craint cependant des coups de fusil pour la nuit.

Nous empruntons a présent le récit suivant au bulletin de la
Presse du soir :

Les abords de l'Assemblée nationale sont de très-bonne heure encom-
bres d'une foule de curieuxattirés par la manifestation annoncée depuis
quelques jours ; dés le matin des groupes s'étaient formés sur les boule-
vards, sur les places, aux coins des rues, discutant les questions italienne
et polonaise, celle de l'augmentation des salaires était encore plus vive-
ment agitée. On remarquait quelques individus qui, par leurs paroles,
semblaient exciter les indifférents.

Les membres du pouvoir exécutif avaient fait afficher dès le malin une
proclamation qui était lue avecavidité : elle était empreinte d'une modé-
ration qui doit, selon nous, enhardir les faiseurs de démonstrations

;

cette
proclamation portait deuxdates, celle du 14et du 15mai; il paraîtrait que
le pouvoir exécutif avait l'intention de la faire servir hier dimanche,
comme avant-propos de la fêle nationale ; mais la fête nationale ayant été
remise, clic a dû servir contre la démonstration.

Une force imposante avait été envoyée dès le matin à l'Assemblée na-
tionale; trois bataillons de la garde mobile, la troisième légion de la garde
nationale, un escadron de la garde à cheval gardaientles avenues du palais.

Dans l'intérieur, c'était un va et vient, un tumulte inusité; tous les dé-
légués des départements, les solliciteurs, les curieux, s'étaient donné ren-
dez-vous ; les garçons de service ne suffisaient pas à porter les bulletins
aux représentants qui devraient prendre, selon nous, le parti de ne répon-
dre à personne une fois entrés dans l'Assemblée ; l'ordre et la régularité
des s'-anecs y gagneraient ; et pendant les discussions importantes, on ne
venait pas des places vides, ce qui ne fait jamais bien présager de l'assi-
duité des représentants.

Une foule de Polonais, de retour de Cracovie, se promenaient avecanxié-
lé dans la salle de la Paix; on remarquait parmi eux le prince Christian
Ostrowki, qui s'est déjà fait connaître à Paris par quelques ouvrages litté-
raires. Ils attendaientavecimpatience l'ouverturede laséance à l'intérieur
de l'assemblée. Une vague inquiétude semblerépandue sur tous les bancs,
quand tout à coup on vient demander un médicin pour un garde mobile à
qui un homme du peuple a crevé un Sil d'un coup de baïonnette; en mê-
me temps, plusieurs personnes effarées traversent les couloirs des salles.
On dit que l'Assemblée nationale est envahie.

MM. de tamartine et Ledru-Rollin entrent à l'Assemblée suivis d'une
foule de députés. Ils veulent haranguer le peuple; leur voix est mécon-
nue. Il rentrent dans le palais où le désordre est à son comble; on dit
que leur vie a étémenacée,etplusieurs fois le sieur Tomasson afait un rem-
part de son corps à M. de Lamartine.

Le peuple se rue sur les grilles, malgré la bonne contenancede la garde
mobile

;

il brise les portes, escalade et franchit tout. Le sanctuaire dela na-
tion est enfin violé !

Dans la salle des Pas-Perdus, c'est une tempête de cris telle qu'il n'est
plus possible de faire entendre la voix de la raison. Personne ne prend
l'initiative d'un ordre; le général Courtais semble avoir perdu la tête; il
va, il vient, Il court.

Une foule irritée veut pénétrer de force dans la salle des conférences;
les garçons de service s'y opposent de toutes leurs forces, ainsi que quel-
ques gardes nationaux.

Les blessés de la barricade Saint-Mcrry arrivent bannière déployée ; ils
pénètrent aussi de vive force. M. Château-Renaud veuts'interposer, sa
voix est méconnue; la police n'existe plus: elle n'est plus possible. Quel-
ques gardiens de laRépublique semblent étrangers à tout ce qui se passe.

A trois heures , le général Courtais sort de la salle des conférences ,il
harangue la foule qui l'entoure, il dit que la garde nationale n'a été ras-
semblée quepour maintenir l'ordre. Si vous voulez l'anarchie, je donne ma
démission. Il est hué par quelques-unset applaudi par d'autres. Plusieurs
délégués interpellent à leur tour le général

;

il ne sait plus à quoi répon-
dre; si présence ramène plutôt le désordrequ'cllc ne l'éteint. En ce mo-
ment , la salie desPas-Perdus ressemble à un club desplus agités.

Pressé de toutes parts, le général Courtais promet à la foule qu'il ne
fera jamais prendre les armescontre le peuple,que le rappel ne sera jamais
battu par ses ordres

;

il donnera plutôt sa démission. Il sort tout effaré de
la salle de la Paix.

La démonstration se composait de vingt mille Roiicnnais. On v voyait
tous les délègues des départements, les délégués des clubs de Paris, en-
seignes et bannières déployées, au nombre de trois cents an moins.

Dès neuf'heures du matin, toutes les sections étaientréunies sur la place
de la Bastille, ayant leurs délégués à leur tête.

A onze heures, la tête de la colonne s'estmise en marche, a parcouru les
boulevards auxcris de: Vive la Pologne ! Quand elle est arrivée sur le pont,

.' , i
°î'",i commissaire depolice du Palais-National, a étéau devant des

délèguesen leur donnant l'assurance qu'ils seraient reçus par l'Assemblée,qu'il tenait cette promesse de M. Bureaux de Puzy au nom du président.
Mais arrivés à la grille, l'entrée leur a étérefusée. C'est à ce refus, au man-
que d'ordres précis, qu'on doit attribuer le plus violentdésordre qui aitjamais troublé un pays civilisé.

Le désordre est tel, qu'on ne peut donner aucunesuite aux événements.Il est trois heures ; MM. Louis Blanc et Blanqui paraissentau balcon du
secrétariat. Ils haranguent la foule immense qui encombre la cour: Blan-
qui dit que le peuple est an^dessus de l'Assemblée nationale ; et qu'en
faisant la démonstration qu'il a faite, il avait bien mérité de la patrie.

Louis Blanc passe dans la salle des Pas perdus,où il fait un discoursqui
se résume en ceci : La démonstration d'aujourd'hui n'est pas decelles qui
ébranlent, mais de celles qui renversent. Un hourra d'applaudissements
couvre lavoix de l'auteur de l'organisation du travail. Il est emporté dans
la salle desconférences par mille bras forts etrobustes.

Quatre heures. —Plusieurs conflit» déplorables viennent d'avoir lieu
entre desreprésentants et divers citoyens.

M. de Larochcjaquelein a été violemment interpellé et serré très-vigou-
reusement dans la salle des Conférences, au moment où cettesalle a été
envahie par un flot depeuple.

Une scène plus déplorable encore a eu lieu dans lasalle qui conduit à
celle des séances. Le citoyen représentant Froussard, qui a fait arrêter à
Grenoble le citoyen Chance), envoyé comme commissaire du gouverne-
ment dans l'lsère, ayant voulu expliquer les motifs qui l'avaient déter-
">iricà prendre celte mesure de rigueur, a été l'objet de violencesgraves
clinjurieuses. Cette scène aurait eu des résultats très-fàcheux sans l'in-
tervention très-heureuse d'un chef de bataillon de la garde nationale,
M. Etienne Arago.

Le pcup|e occupe la salle des Conférences ; Barbes en sort en s'ecriant :
« Citoyens ! l'Assemblée nationale est dissoute au nom du peuple! »

4 heures un quart.— Une partie du peuple sort de la salle en criant aux
armes. Les officiers de la garde nationale sont immobiles.

Deux généraux en uniforme, les généraux Bedeau et Tcmpourc entrent
dans la salle des Conférences. Ils sont aussitôt entourespar des ouvriers cr:
blouse et enchemise.

Le général Courtais sort entouré d'une foule considérable, en criant :
« Mes amis, jesuis votre général, votre ami. __ Il reçoit un accueil assez
calme.

Quatre heures et demie Des flots du peuple, portant desbannières,
continuent à entrer dans la salle.

Cinq heures. — Plusieurs représentants sont l'objet d'interpellations de
la part de quelques hommes du peuple.

On continue à crier aux armes.
Le général Courtais est sur la place de la Concorde pérorant dans des

groupes.

Cinq heuresun quart.—Dix millions d'électeursont nommé l'Assemblée
nationale.

Elle est le produit du suffrage universel,
Nul n'a donc le droit de la déclarer dissoute.
L'Assemblée nationale saura-t-elle s'élever à la hauteurde la circon-

stance, ou se laissera-t-elle disperser comme la chambre de 1846?
Nous attendrons pour la jugerla conduite qu'elle va tenir.
Il n'y en a qu'une seule qui soit noble, c'estcelle de faire respecter en

elle la souveraineté populaire, dût la résistance lui coûter la vie !

Deruieres nouvelles.
L'Assemblée nationale s'est réunie à cinq heures.
M. de Lamartine a prononcé un discours dont nous donnons le dernier

paragraphe.
« Dans un moment pareil, a-t-il dit, le gouvernement ne doit pas fonc-

tionner dans un conseil : le gouvernement est à votre tête, dans la rue et
sur le champ même de bataille «

TOUS ISS REPRÉSENTANTS. Et nous aussi !
Six heures et demie.

courtais, blanqui et barbes sont arrêtés.

P. S. Paris 8 heures du soir. — Tout est tranquille à Paris.
Barbes u'a pu être arrêté. Il a frappé de deuxcoups depoignard leshom-

mes qui sesont présentés à lui et qui voulaient le prendre.

Assembleée nationale.— Séance du 15 mat.

PRÉSIDENCE DE M. BUCHEZ.
Les abords du Palais-Bourbon présentent tout l'aspect de l'état desiège.

Le poste de la garde nationale a clé renforcé, et des piquets de la même
armestationnent dans les rues voisines. Des groupes compactes d'ouvriers
se forment çà etlà.

La salle des séances offre sa physionomie habituelle. On remarque ce-
pendant une certaine animation dans les conversations qui s'établissent
entre les représentants.

La séance est ouverte à midi et quart ; le procès-verbal est adopté.
M. Laerosse signale avec beaucoup de vivacité la contradiction qui

existe, au sujet du renvoi de la fête du 14 mal, entre le procès-verbal de
la séance précédente et cet ordre du jour signé par M. Courtais, et inséré
au Moniteur.

Dans le procès-verbal, il estdit que le ministre fait part à l'assemblée
de l'ajournement de la fête. Dans l'ordre du jour de M. Courtais, au con-
traire, la décision d'ajournement est attribuée à l'assemblée. L'orateur
pense que la signature de M. Courtais a été surprise.

M. Clément Thomas. Il faut croire, en effet, que la signature de M.
Courtais a été surprise : mais il semble juste d'ajourner toute décision à
cetégard jusqu'à ce que M. Courtais,maintenant absent, ait été entendu.

M. de Trucy dépose une pétition en faveur de la Pologne.
M. le président. Voici d'autres pétitions nombreuses en faveur de la

Pologne.
M. de Rancey, représentant d'Alger, dépose un projet de décret qui au-

rait pour but d'assimiler l'Algérie à laFrance.
M. Donatien Marquis dépose une pétition signée par les usagers delà

forêt deCompiègne.
M. leprésident fait part que leg représentants, nommés par plusieurs col-

lèges, optent, savoir : MM. Garnier-Pagès. Ledru-Rollin, Lamartine, Bas-
tide, Cormenin et Perdiguier pour le département de la Seine,M. Crémicux
pour le département <rtndre-et-Loire, M. Lacordaire pour la Lozère. M. de
Tracy pourSeine-et-Marne, M. Larcy pour le Gard, M. Subervic pour Eure
et boire, et M. le généralCavaignae pour le Lot.

Voici, dit-il ensuite, la lettre que je viens derecevoir du citoyen Bé-
ranger :

Lettre de M. Béranger à M. leprésident.
« Citoyen président ,

» Si quelque chose pouvait me faire mettre en oubli mon âge , ma santé
et mon iucapacité législative, ce serait la lettre que vous avez en l'obli-
geance de m'écrire , et par laquelle vous m'annoncezque l'Assemblée na-
tionale a honoré ma démission d'un refus.

d Mon élection et cet acte desreprésentants du peuple seront l'objet de
mon éternelle reconnaissance , par cela mêmequ'ils sont un prix trop au-

dessus des faibles services que j'ai pu rendre à la liberté ? Ils prouvent
combien seront enviables les récompenses réservées désormais à ceux qui ,
avec deplus grands talents , rendront des services plus réels à notre chère
patrie.

» Heureux d'avoir été l'occasion de cet exemple encourageant,et con-
vaincu que c'est la seule utilité que je pouvais avoir encore, citoyen prési-
dent, je vous demande de nouveau de supplier à mains jointesl'Assemblée
nationale de ne pas m'arrachera l'obscurité de la vie privée.

sCe n'est pas le vSu d'unphilosophe, encore moins d'un sage, c'est le

vSu

d'un rimeur qui croirait se survivre,s'il perdait, au milieu des affaires
l'indépendance de l'âme, seul bien qu'il ait jamais ambitionné.

» Pour la première fois, je demande quelque chose à mon pays ; que ses
dignes représentants ne repoussent donc pas ma prière en leur réitérant
ma démission, et qu'ils veuillent bien pardonner auxfaiblesses d'un vieil-
lard qui ne peut se dissimuler de quel honneur il se prive en se séparant
d'eux.

»En vous chargeantdeprésenter mes très-hnmbles salutations à l'As-
semblée,

«Recevez,citoyen président, l'hommagede mon respectueux dévoûment.
«Salut etfraternité.

«BÉRANGER.
«Passy, 11 mai 1848. »
Un grand nombre d'autres pétitions sont déposées ; l'une demande la

formation d'un congrès européen pacifique, et déplore les malheurs dans
lesquels nous entraînerait la guerre.

Un membre. Jem'étonnede l'absence du citoyen ministrede l'intérieur.
Ce serait à lui de donner l'exemple de l'exactitude.
M. Martinet,ouvrier de Rouen, nommé représentant par le département

de la Seine-Inférieure, donne sa démission, qui estacceptée. Il la motivait
sur son insuffisance et l'absence deconnaissances parlementaires. L'ordre
du jourappelle les interpellations sur l'ltalie.

M. d'Aragon. J'ai toujours ardemment désiré l'expulsion des Autrichiens
de la Péninsule ; j'aiadressé des interpellations, j'attends aujourd'hui les
déclarations que va nous faire le gouvernement;si ces déclarations ne me
paraissent pas satisfaisantes, j'expliqueraià l'instant toute ma pensée.

M. Bastide,ministre des affaires étrangères, d'une voix très-faible, et
quiparfois va s'éteignant, dit, autant que nous le pouvons comprendre,
que le manifeste de M. de Lamartine est le programme de la politique ex-
térieure de la république. La France a révélé le dogme dela souveraineté
du peuple, et nous chercherions vainement à lecacher, ajoute l'orateur.
Nous désirons que ce dogme passe dans la pratique, mais nous laissons à
des principes mal inspirés les calculs d'ambition.

C'est surtout par l'exemple, et non pas seulement par la force, que nous
devons savoir nous imposer. Il y a cinquante ans, la France a fait de la

: propagande armée ; aujourd'hui, il faut rassurer les nations ;il faut avant
! tout, leur faire bien comprendre que nous n'aspirons à aucuneconquête, et

que la Francesait attendre, l'arme au bras, l'Suvre sublime de l'émanci-
t pation despeuples.

L'orateur, dont il nous est de moins en moins possible d'entendre toutes
les paroles, parle en terminant de la force, de l'autorité que donnera unjourà la France, dans un congres pacifique, sa modération pissée.

Les représentants voisins de la tribune applaudissent a divers passagesde ce discours.
Al. d'Aragon. Pour moi, citoyens, je désire la paix si elle est possible: je

la désire parce que jesais querien n'est plus défavorable à la libertéque la
guerre. Maisje sais aussi que, quand on veut la paix, il faut toujours être
préparé à la guerre. Jeprévois que l'ltalie pourra perdre un jour on l'autre
une bataille qui nous forcera immédiatement à intervenir; je demanda
donc au ministère d'abord s'il est prêt matériellement à l'éventualité de
cette intervention.

Je demanderai ensuite si jusqu'ici on a agi diplomatiquement pour for-
cer l'Autriche à des concessions en faveur de l'ltalie; je voudrais savoir
enfin si le gouvernementconsidérera la cause des Italiens comme gagnée,quand lesAutrichiens aurontétéexpulsésdu territoiie,ouseulemcntquand
ils aurontévacué unepartie de ce territoire; à quel chiffre a été portée l'ar-
mée des Alpes?

M. Bastide. L'armée des Alpes a été portée à 30,000 hommes, effectif
d'urgence.

M. d'Aragon. Mais alors jedemanderai si ce nombreest suffisant.
M. deLamartine. Pour épargner Ictemps de l'assemblée, je m'abstien-

drai de répondre, quant à présent, aux interpellations du préopinant. J'at-tendrai les interpellations qui doivent êtreadressées sur la question po-lonaise.
J'aurai alors l'honneur derevendiquer mon droit comme ancien minis-

tre, et de répondre à la fois sur les deux questions. Ne croyez pas, en effet,
que je reville ajourner une réponse ; non, citoyens. Cette réponse, vousallez l'entendre tout à l'heure, et vous la trouverez, jel'espère, victorieuse.

M. Wolowski demande la parole.
M. leprésident. Avant de donner la parole au citoyen Wolowskije dois

faire connaître à l'assemblée despétitions déposées au nom des habitants
tle la campagne et de bûcherons. Ces pétitions rédigées par une mêmemain, sont conçues dans une même pensée. Les pétitionnaires demandent
tous du travail et font un tableau de leur misère.

M. Wolowski monte à la tribune... (On entend en ce moment un immen-
se tumulte en dehors de l'Assemblée. Ce tumulte cutivrc la voix de l'ora-
teur.)

Plusieurs membres se lèvent et seretirent.
Plusieurs voix. 11 est de la dignité de l'Assemblée nationale que cha-

cun reste à son poste, dans les circonstances actuelles.
M. Wolowski développe la pensée de l'intervention en Pologne. L'as-

semblée l'écoute avec unepréoccupation évidente.
Ce que nous voulons tous, dit l'orateur, c'est le rétablisement de la Po-

logne Des cris confus s'élèvent de tousles bancs, et se confondent avec
les cris du dehors. Des membres se lèvent.

Les huissiers. En place ! en place !
M. Louis Blanc entre dans la salle.
M. Wolowski continue à développer ses idées. Je ne veux pas la guerre,

dit-il. La France est assez puissante pour pouvoir épuiser jusqu'aux der-
niers moyens decette politique véritablement républicaine, qui puise dans
le sentiment de sa force... (D'immensesclameurs retentissent au dehors.)

Plusieurs voix. Voilà votre ouvrage !
M. Wolowsky veut parler, il est interrompu.
Autres voix. Continuel.! continuez!
M. Wolowsky. La question de Pologne n'est pas, comme on le dit, une

question chevaleresque. (Les clameurs redoublent au dehors.)
M. Degousée, l'un des questeurs, annonce que le peuple force l'entrée.

(Tumulte inconcevable qui couvre la voix de l'orateur.)
Plusieurs voix. La chambre ne cède pas à la violence!
Des coups sourds frappés à l'intérieur couvrent parfois les cris de l'in-

térieur.
En ce moment les tribunes du fond sort forcées et des flots d'hommes

du peuple s'y précipitent. Des drapeaux de différents clubs s'agitent au-
dessus de cette fourmilière vivante. Des clameurs sans nom couvrent les
protestations énergiques de quelques représentants et les interpellations
suppliantes du président.

M. Harbès monte à la tribune.
Les clameurs redoublent. Plusieurs applaudissements sefont entendre.
Un représentant s'élance à la tribune , le visage empourpré de colère. Il

paraît interpeller violemment M. Barbes , et veut le forcer à descendre.
Un coup de feu retentit au dehors. Toutes les tribunes , hormis celle des

sténographes , sont envahies.
Le public faitassaut declameurs avecl'Assemblée.
M. Barbes persiste à resterà la tribune.
M. Clément Thomas y monte à son tour. Il parle et gesticule avec éner-

gie. Les représentants qui l'entourent applaudissent.
M. Barbes est toujours à la tribune, les brascroisés; il regarde le peuple.
A ce moment les portes latérales delà salle sont envahies par un flot du

peuple, la tribune des sténographes est également envahie; le peuple se
précipite des tribunes dans la salle.

Une lutte effrayante et meurtrière s'engage aufond du couloir central ;
des hommes du peuple s'arrachent vn drapeau; quelques représentants
interviennent dans la mêlée. A nos côtes est vn homme du peuple avecvn
drapeau sur lequel sont écrits ces mots : La Montagne. Vive la Pologne.
Celui qui le porte le montre à M. Ledru-Rollin qui monte à la tribune.

La lutteenvahit les bancs desreprésentants.
Nous ne pouvons plus écrire...
Cinq minutes se passcnt,*la lutte continue, un orateuressaie deparler,

on le frappe avec la hampe du drapeau; un représentant saisit ce dra-
peau, qui se brise ;on le porte au fauteuil de la présidence.

Trois orateurs sont à la tribune ; plus de cinquante drapeauxs'agitent
dansles tribunes; les femmes venues comme curieuses s'évanouissent;elles
nepeuventsortir.

MM. Caussidièrc,Ledru-Rollin, Barbés et Dugousée occupent la tribune.
Le généralCourtais, en uniforme, confère avec le président et quitte

bientôt la salle.
M. Ledru-Rollin descend delà tribune; il est remplacé par M. Xavier

Durrieu.
M. Barbesparvient à prononcer quelques paroles.
Des voix. Oui, oui...
Des applaudissementscouvrentsa voix.

M. Barbés. Du silsnce,citoyens, qu'un orateurpuisse lire votre pétition.
Des hommes en blouse haranguent l'assemblée du piédestal de la tri-

bune.
Les huissiers qui gardent jusqu'àprésent lescouloirs des travées sont

renversés, le peuple envahit tous lesbancs et bouscule tous les représen-
tants.

Une voix à côté de nous : Allons, pas de violence, citoyens.
Un homme en blouse. Pas de troupe, car vous êtes tous perdus ; pas on

de vous ne sortira.
Tous les représentants sont expulsés de la tribune,occupéc exclusivement

par les blouses. M. Raspail essaye de parler, mais il n'est pas une voix hu-
maine quipuisse dominer ce tumulte.

M. Raspail tient unepétition à la main.
Des hommes sont montés debout sur le bureau du président.
MM. Durrieu et Barbes remontent à la tribune.
Des voix de notre tribune haranguent les représentants :

Soutenez,

leur
crient-elles, soutenez-donc mieux les intérêts du peuple; von êtes de»
canailles!

Le général Courtais rentre dans la salle; il essaye de parler aux grou-
pes ; on le presse, on lebouscule, on ne l'écoute pas. (Nouvelle invasion du



peuple. Les bannières de tous les clubs flottent à chaque banc ; nou£
croyons entendre des coups de feu au dehors ; peut-être n'est-ce que les
efforts de la foule pourbriser les cloisons de !a salle.)

M. Corbon, vice-président, agite incessamment la sonnette, mais en
vain.

Les sténographes du Moniteur sont expulsés deleur pupitre adossé à la
tribune.

Raspail veut parler.
i)esreprésentants. Il n'a pat le droit deparler ici.
Une inexprimable rumeur accueille cette parole: A la porte! à la porte!..
Une voix: Citoyens, veillez bien, on est allé chercher desarmes, ou est

allé chercher des armes, on veut nous égorger !
A noscôtés une lutte s'engage entre deux ouvriers, dont l'un traite l'au-

tre d'aristocrate.
Les hommes du peuple continuent à se laisser tomber des tribunes dans

la salle, aurisque dese tuer.
M. Raspail implore lesilencc sans pouvoir l'obtenir.
lt\. Louis Blanc montesur le bureau du président.
De toutes parts.\iva Louis Blanc.
Desouvriers lui serrent la main. Il parle, nous ne l'entendons pas. En-

fin le silence s'établit.
M. Louis Blanc. Vous voulez que les représentants du peuple soient li-

bres.
Tonnerre de rumeurs, oui ! oui ! non ! non !
M. Louis blanc. Pour que la pétition que vous avezapportée puisse être

acceptée, jevous demande du silence, pour qu'on(lise que le peuple est
calme par sa force. Que la pétition que vous avez apportée soit lu» à celte
tribune, soyez dignes, et qu'on ne puisse pas dire qu'en entrant dans cette
enceinte le peuple à violé sa propre souveraineté.

M. Raspail. Pétition an nombre de 300,000 citoyens.
Unreprésentant. Au nom de quels citoyens !...
Des voix. A la porte, le représentant ! à la porte, l'interrupteur !
SI. Raspail lit la pétition en faveur de la Pologne.
Des tonnerres d'applaudissements éclatent après cette lecture; ils sont

entremêlés decris : A la porte, les aristocrates !
M. Raspail. Qu'une année se trouve prête à partir immédiatement.

Vive la Pologne!
Detoutesparts. Vive la Pologne I Vive la république !
Desvoix. Us n'ont pas crié.
Desvoix. Eh bieu, s'ils ne veulent pas voter, nous voterons à leur place.
M. Le président. Maintenant, laissez vos représentants discuter.
Tumulte nouveau.
M. Barbes. Que l'assemblée dise que lo peuple deParis a bien mérité de

la patrie.
Un représentant. Jem'oppose à la molion...
Des hommes du peuple, désignant ce représentant: Qu'on luif...

des giffles à ce b
Les cris desfemmes évanouies et se crispant dans des attaques de nerfs,

se mêlent aubruit du peuple.
M. Barbes essaie encore de parler.
Un homme dupeuple en chemise, les bras nus, fait aussi de vains eflorts

pour parler.
Des hommes du peuple, passant de la tribune sur l'estrade même de M.

le président, à côté duquel se trouve M. Barbes, dont le visage ruisselle de
sueur.

Quelques-uns des mutins, las de vociférer, prennent le parti des'as-
seoirct d'assister ensimples curieux à cettescène.

Un garde nationale monte à la tribune et essaie vainement dese fairo
entendre.

Une espèce dehurlement sans nom, qu'on croit être un signal, s'élève
parfois du groupe qui avoisine la tribune. Il nous semble qu'un hurle-
ment analogue yrépond des tribunes publiques.

M. Blanqui parle à la tribune. Une espèce de silence s'établit graduel-
lement et devient bientôtcomplet.

M. Blanqui. C'est à l'Assemblée nationale à se souvenir de la gloire desa
devancière. Elle ne doit pas craindre d'affronter la mauvaise humeur de
l'Europe; cl le ne doit pas se laisser tromperou intimider par les menaces de
la diplomatie. Le peuple est derrière tlle,ct ce peuple attend le mot sacra-
mentel que vousprononcerez... Oui, que vous prononcerez, citoyens re-
présentants... Que la Pologne soit rétablie dans ses limites de 1792.

M. Blanqui continuant. Il parle des troubles de Rouen. Au lieu de
panser les blessures qui sont résultées de ces sanglantes collisions,on
les a envenimées tous les jours... Les prisons sont toujours pleines, le
peupl e demande qu'elles soient vidées...

De toutes parts. Oui, oui, la liberté.
SI. Blanqui. VoiU ce que le peuple assemblé est venu vous demander

aujourd'hui.
M. Clement Thomas. Jedemande la parole.
M. Blanqui continuera parler. Le manque de travail dépend de causes

sociales qui demandent l'examen approfondi cl immédiat de cette Assem-
blée...

Desvoix. La Pologne! la Pologne.
M. Blanqui parle en faveur delà Pologne. "Que la France dit-il, ne

remette pas l'épée dans le fourreau avant d'avoirdélivré la Pologne.
Un délégué du Luxembourg portant un brassard tricolore, monte sur

noire pupitre: Citoyens,au nom du peuple.
Plusieurs voix dans la salle. C'est fini.
Autres voix. Parlez! parlez! descendez.
Le délèguereprenantà diverses reprises. Citoyens. (L'orateur essaie de

descendre par escalade dans la salle. Un moment suspendu aurebord de
notre pupitre, il se décide à remonter.

Le tumulte va, si c'est possible, croissant. Des gestesd'adhésion ou de
colère (nous ne savons lesquels) , se dirigent vers M. Ledru-Rollin, quia
réussi à pénétrer jusqu'à la tribune.

Plusieurs voix. ViveLedru-Rollin.
M. Ledru-Rollin , la face animée et d'une voix rauque. Je ne viens pas

parler ici comme membre du pouvoir exécutif; je n'ai même pas consulté
mescollègues.

Jeviens ici comme ciloyen,comme représentant du peuple.Vous avez fait
entendre vos vSux pour "les Polonais. Vous avez demandé, au nom de la
fraternité , que le peuple de France tendît la main à ses frères dePologne.
(Immense applaudissement qui de proche en proche s'étend jusqu'aupeu-
ple du dehors. — Nous n'entendons plus l'orateur.)

M. Ledru-Rollin , parvenant à se faire entendre. Vous avez compris que
le peuple nepouvaitêtre trahi.

Voix nombreuses. Il l'est.
Autre voix. Près de vous (avec Ledru-Rollin). Il l'est déjà, farceur.
M. Ledru-Rollin. Mais vouscomprenez, avec votre sentiment de la jns-

l|ce et desconsciences, qu'il est impossible à une assemblée de délibérer
e" présence...

Vue voix au pied de la tribune. On a bien délibéré le 24 février.
Autre voix près de nous. La chambre hors la loi ! à bas les traîtres.
Le tumulte défie toute description. Plusieurs des personnes qui onten-

Vf,bi

notre tribune l'escaladent et descendent dans la salle.)
M. Barbes, à la tribune II faut que l'Assemblée nationale vote immé-

diatement,séance tenante,le départd'unearmée pour la Pologne,un impôt
milliard sur les riches, etqu'elle défende de baltrc lerappel, et fasse

re«ftrer les troupes, sinon les représentants seront déclarés traîtres à la
Patrie.

■De toutes parts.Oui, oui, c'est cela; ils ne sortiront pas qu'ils n'aientvoté.
Des tribunes. Fermez les issues !Apiès un quartd'heure de tumulte et descènes indescriptibles, M. Hu-ert monte à la tribune et finit par faire entendre ces mois :

n„

f! '!°m ,du P° ul»'e francais, je déclare l'Assemblée dissoute. »vn lait violence au président et on le chasse de la salle.

De toutesparts. Allez-vous-en, allez vous-en, las decanailles.
Ace moment, Hubert, Lamieussens, Barbes et une dizaine d'individus

sont montés sur le bureau du président et font entendre des proclamations
qui neparviennent pasjusqu'à nous. Des bannières nouvelles arrivent ; sur
l'une d'elleson lit : Le Père Duchesne. Le drapeau rouge est arboré à la
tribune.

On chasse les journalistes.Au moment de sortir nous entendons ces cris:
a A l'Hôtel-de-ville ! au gouvernementprovisoire.' »
Barbes est porté en triomphe à son tour.
Le Messagercomprend Raspail parmi les individus arrêtés etl'on a vu

plus haut que notre correspondance deParis nousannonce également l'ar-
restation de Sobrier.

Hourse de Paris du 15.— L'anxiété était grande à la bourse, au sujet
de ce qui se passait à l'Assemblée nationale; les cours avaient commencé
cependant à se relever vers 1 heure I^2, lorsque l'on a entendu battre le
rappel. On répandait le bruit que le peuple avait fait invasion dans la salle
des séances de l'Assemblée nationale, ce qui a fait retomber les cours.
Les affaires étaient peu animées. Les actions de chemin de ler ont légère-
ment fléchi. 11 y avait de la faiblesse surtout sur le Nord.

Le 3 p. c, qui était avant-hier à 4G. a varié de 45 à 43-75, et fermé à 44.
Le 5 p. c, qui a fermé samedi à 68-50, a fait 67 et 64 et resté à 66,
La banque de France a fait 1300 et 1250 et reste à 1280, avec 40 fr. de

baisse sur la cote de samedi. Les obligations de la ville ont fléchi de 5 fr. à
1060 ; la Vieille-Montagne a varié de 1950 à 2000.

L'emprunt romain avarié de 49 à 50; l'emprunt du Piémont do 825
à 825.

Question polonaise
Extrait des dépêches du chargé a" affaires de France à Berlin.

20 mars. — Les hommes d'Etat prussiens sont disposés à renoncer à
la Posnanie polonaise, qui coûte beaucoup plus à la Prusse qu'elle ne lui
rapporte.

21 mars. — Le parti populaire veut la réorganisation d'une Pologne
indépendante, et veut que la Prusse y travaille sur-le-champ ; que la Po-
méranie soit cédée pourservir debase à cette reconstitution, que la Prusse
prenne à sou service les légions polonaises qui pourrontêtreformées à Posen.
Les Polonais sont l'objet d'un vif intérêt. Ce sont les étudiants qui déter-
minent ces élans patriotiques.

23 mars. — Les Polonais ont repris leur cocarde nationale. Ce qu'ils
veulentce n'est pas le désordre, ce n'est pas le triomphe immédiat delà
démocratie républicaine; ils veulent employer la Prusse à régénérer la
Pologne. Une députation de la Posnanie vient demander au roi de pro-
clamer le rétablisement du royaume de Pologne et de mettre cette cou-
ronne sur la tête du prince de Prusse.

Mmars. —Le roi de Prusse, décidé à tout braver plutôt que d'ac-
cepter le titre de roi de Pologne et de déclarer, sans provocation, la
guerre à la Russie, a répondu dan» ce sens à la députation de Posen,
mais il laissera faire les volontaires. Sous aucun prétexte, ni la Prusse ni
l'Allemagne neconsentiront à laisser traverser leurs territoires par des
corps armés et organisés serendant en Pologne ou en Italie.

29 mars. —Le parti de la guerrechez les Prussiens etchez lesPolonais
estd'avis de ne point demander ni même d'accepter de la France le secours
d'une armée par la voie de terre. La coopération de la France devrait con-
sister dans l'envoi d'uneflotte dans la Baltique portant un corps de débar-
quement.

Le prince Czartoryski , arrivé la veille à Berlin , a dit avoir l'assurance
verbale de M. deLamartine qu'un secours de la France serait envoyé à la
Pologne par mer si la Prusse la secourait par terre.

La bonne intelligence des Allemands et des Polonais a peu duré. Les
Allemands libéraux désirent contribuer à la reconstitution dela Pologne.
Le peuple éprouve pour ce qu'il appelle les barbares polonais un dégoût
invincible.

ler1 eravril. — Dans la Haute-Siiésic , les paysans derace polonaise dévas-
tent et détruisent les habitations. Le prince Adam Czartoryski n'a reçu
à Berlin aucune marque d'intérêt populaire. Le parti polonais démocrati-
que l'emporte décidément.

3 avril. — Les Polonais , dans leduché de Posen, exercent les violen-
ces les plus brutales sur les Allemands. Une guerre de race paraît inévi-
table.

4 avril. — Dansla Pologne prussienne les choses se précipitent vers un
chaos épouvantable. La population allemande, etpartout en armes, a brillé
le drapedti polonais et emprisonné les agitateurs dans les districts slaves.
Les paysans se soulèvent contre les seigneurs, les massacrent, les chassent
et protestent de toutes les manières contre le retour du régime polonais
qu'ilsregardent commelerétablissement de l'ordre équestre.

En effet, le parti de l'insurrection polonaise est composé exclusivement
degentilshommes et de bourgeois polonais. Ce parti est en armes et par-
court la frontière, annonçant l'intention de s'affranchir incessamment. Le
prince Czartoriski perd toute influence sur sescompatriotes, dont les vio-
lences à Berlin aliènent les sympathies des Allemands.

& avril. — Les paysans polonais ne veulent point de 'a reconstitution
polonaise. Il y arépulsion pour elle dans le corps entier des paysans ger-
manisés dans la hauteSilésic etdans une grande partie de la Posnanie. Ils
foulent aux pieds la cocarde cl menacent d'une jacquerietous les gentils-
hommes et les émigrés rentrants.

Réorganisation de la Pologne par des négociations, voilà ce que les Polo-
nais intelligents espèrent et désirent. Si le gouvernementprussien accor-
dait plus qu'il n'a faitdernièrement auduché de Posen, il y aurait unmas-
sacreà la gallicienne des gentilshommes par les paysans.
li avril. —- La population allemande tout entière armée ne se borne

plus à la défensive;elle agit aggressivement contre l'organisation polo-
naise. Le corpsentier des paysans est prêt à faire cause commune avec elle.
A la guerre deracesuccédera la guerre de castes, puis la guerre d'un hom-
me à l'autre. Alors la nationalitépolonaise périra d'un seul coup.

\§ avril. — Les Polonais envoient à Berlin députation sur députation
pour garder l'organisation prussienne. La conduite des émissaires polonais
explique trop bien le changement total qui s'est fait dans les esprits. Ils
travaillent sans relâche à soulever les clubs démagogiques, à séduire les
ouvriers,à détruire l'ordre intérieur, à renverser le gouvernement; ils se
vantent d'en avoir fait autant à Paris,et se répandent en déclamations hai-
neuses contre les membres du gouvernement français.

Les paysans polonais dans la Pologne russe font causecommune avec les
Russes.

19 avril. — Les émigrés polonais poussent à l'émeute, par tous les
moyens possibles, les clubs ultra-démagogiques et les ouvriers de Berlin.

21 avril. — Le peuple de Berlin considère désormais les intérêts de la
nation polonaise comme incompatibles avec les siens propres.

Si la France menace ou inquiète l'Allemagneau sujet des Polonais, il y
aurait allianceentre laPrusse etla Russie, et ces deux puissances pourraient
anéantir la Pologne avant que l'armée française eût passé le Rhin.

22 avril. —Le ministère prussien interdit laPosnanie aux émigrés polo-
nais. Ils peuvent retourner en France ou se diriger sur Cracovic. L'envoyé
dcFrancc a vainement réclamé contre cette disposition.

27 avril. — Les Polonais originaires de la Posnanie venus de France
seront autorisés à serendre dans le duché de Iosen ; ceux de Gallicie , sur
Cracovie. Ceux de la Pologne russe resteront sur le territoire allemand ,
aucun ne sera renvoyé en France.

Les Allemands sont persuadés qu'organiser la Pologne, ce serait aider la
France à les prendre entre deux feux.

Les peuples slaves sont incapables de rien constituer seuls. Les Polonais
doivent êtreconsidérés seulement comme un élément de désorganisation
au service de la France.

29 avril. — Manifeste nouveau des étudiants de Berlin contre les Polo-
nais du grand-duchéde Posen. L'empereur de Russie contient en ccruo-

ment les provinces polonaises autantpar l'appui des classes inférieures que
par la terreur des armes.

30 avril. — Les scènes de Cracovic ont exaspéré les Prussiens de toutes
les opinions contre les Polonais. Us seront expulsés de Berlin pendant les
élections.

l"._i<_7. — La haine la plus décidée entraîne aujourd'hui toutes les
classes, et la croisade contre les Polonais est prêchée dans tous les clubs.
Des corps volontaires, armés et organisés pour l'année du Schleswig, veu-
lent partir maintenant pour la Posnanie au secours des Allemands ; ce ne
sont plus les Polonais qu'onplaint, mais les victimes allemandes massa-
crées à Cracovic.

L'Allemagne ne fera de longtemps rien pour la Pologne , et entre-
prendre aujourd'hui la restauration de la Pologne sans l'Allemagne, c'est
l'exécuter contre l'Allemagne; les Polonais eux- mêmes ne nous seraient
d'aucun secours, occupés qu'ils sont à s'enlredéchircr.

3 mai. — La guerre se propage en Posnanie. Le 30 avril, Mieroslawski,
attaqué dans son camp de Miloslaw par des forces prussiennes très-supé-
rieures, est resté maître du champ de bataille.

D'après tous les renseignements pris avecle plus grand soin, il paraît
certain 1" que I a provocation matérielle est venue des Polonais, tant en
Posnanie qu'à Cravovic

;

2° que leurs bandes désorganisées et leurs chefs,
généralement inconnus, ne peuvent tenir nulle part contre les troupesallemandes

;

3° que le plan des auteurs de cette guerre est d'engager laFrance malgré elle, eu compromettant son nom

;

4° que la nation alle-
mande, presque entière, prend vivement fait et cause pour les gouverne-
ments qui la représentent, contre les Polonais

;

150 à 200 Polonais venusdeFranceà Cracovic, et expulsés deectte ville le 23 avril, sont arrivés jus-
qu'aux portesdeBerlin ; ils ont été désarmés et dirigés sur Magdcbourg et
sur Menden ; ils ontreçu des passeportspour la Fiance.

Dans le duché de Posen, la guerre desraces est ouverte.La race slave
peut périr malheureusement.

4 »nat' Quant àla Pologne, après la révolution de Berlin, sa cause a
pu sembler gagnée ; elle l'était eneffet pour ce qui pouvait venir des alle-mands.

Ceux-ci voulaient de la meilleure foi reconstruire la Pologne comme un
boulevard contre la Russie ; mais ils avaient calculé sans les Polonais, sans
tenir compte de l'antipathie entre les deux races slave et germanique. Cette
antipathie ne dérive pas d'un préjugé, ni d'une routine; elle prend sa
source dans les qualités élémentaires des deuxpeuples, dans les constitu-
tions mentales,et ce qui est plus décisif, morales.qui reposentsur des bases
opposées. Les Polonais se sont, en 1848, montrés ce qu'ils n'avaient jamais
cessé d'être; les vices politiques qui ont amené le déclin de leur Etat ail
dix-seplième siècle,et sa dissolution au dix-huitième,ont éclaté soudaine-
mentdans toutes leurs réunions, sous toutes leurs divisions territoriales.

Par-dessus tout l'impossibilité de former aucune combinaison entre les
éléments germaniqueet polonais a reçu de nouveau la sanction de l'expé-
rience. Sans aucun doute beaucoup de torts, et des torts graves, non seule-
ment de détails, mais encore defond, viennent dans cette occasion du côté
des Allemands, surtout des employés, sans en excepter peut-être les con-
seillers de la couronne; mais cela ne change rien aurésultat produit et
constaté.

L'Allemagne nefera rien pour la reconstruction politique delàPologne:
Si la France veut employer la force des armes, l'Allemagne nerefusera pris
le secours de la Russie a laquelle elle abandonnera la lâche d'écraser la
nationalité polonaise, qui périrait immanquablement, quelle que soit l'is-
sue d'une première campagne sur le Rhin.

Si la France n'altaque pas l'Allemagne, la Prusse ne permettra jamais
auxRussesd'occuper Posen ; l'Autriche n'admettra jamaisles Russes dans
Cracovie.

6 ohm. — La guerre civile désole toute la surface de la Pologne prus-
sienne. Mieroslawski a levé le camp et commence une guerre de partisans ;
il a à plusieurs reprises franchi le» frontières russes.

A la guerre des races va se joindre uneguerre des communions religieu-
ses et une guerre de castes.

Mieroslawski veut essayer d'une émeuteà Berlin, qui ne sauraitréussir;
mais il comptesurlontsur une manifestation armée que le prétextede la
Pologne ferait éclater à Paris, manifestation à laquelle travaillent sans re-
lâche les étudiants.

Diète polonaise à Breslaw. Le but réel , c'est d'armer la Prusse contre la
Russie , et la France contre la Prusse. D'ailleurs partout se continue une
guerre implacable , guerre sociale autant cl plus encore que théologique
et politique.

7 mai. — Mieroslawski s'est déclaré généralissime de la république de
la Pologne. La guerre se poursuit avec acharnement , organisée par le
parti démocratique seul.

En Gallicie, le peuple demeure obstinément au système autrichien. Si
l'insurrection éclate, le signal d'une jaquericsera donné : aux premiers
actes d'agression de la Franse contre l'Allemagne, la Pologne périt. Un
seul moyen reste de sauver l'avenir de la Pologne : calmer les esprits et
réprimer toute tentative à main armée. Aujourd'hui la France no peut
sauver la Pologne que par des négociations.

Mieroslawski, après s'être emparé deBock, l'a pillé, incendié et aban-
donné. L'exaspération de la population allemande du duché est portée à
soncomble.

9 mai. — En Posnanie la guerre a pris un caractère épouvantable. Nulle
part on n'attendde quartier.

Les Polonais les plus violents, entrautres le comte Christian Ostrowski ,
conviennent unanimement qu'au premier signal des hostilités les paysans
de la Gallicie massacreront Ici gentilshommes et se jetteront entre les bras
desRusses...

Question d'ltalie.
Les pièces officielles communiquées à l'Assemblée nationale de France

sont au nombre deneuf.
La première, signée Bixio, annonce que des colonnes insurrectionnel-

les ont pénétré en Savoie ; qu'à leur approche^ les autorités sardes ont quit-
té Chambéry pour se retirer à Aigucbelle; qu'un gouvernement provisoire
a étéproclamé.

Cette nouvelle, dit le chargé d'aflaircs deFrance, a produit une impres-
sion desplus pénibles ; mais c'est surtout contre la France que le déchaî-
nement est général.

On rappelle les admirables paroles de paix et defraternité que la répu-
blique a données en toutescirconstances , et on les rapproche de la con-
duite des autorités de Lyon , qu'on accuse d'avoir organisé l'insurrection.

La dépêche

n°4,

datée du 6 avril, adressée par l'ambassadeur sarde, ré-
sidant à Paris, au citoyen Lamartine , expose les faits cl formule les repro-
ches dirigés contre lecitoyen E. Ai-ago, commissaire du gouvernement à

Lyon.
Le citoyen E. Arago, dans uneproclamation aux Lyonnais, dit quepour

la gloire et la grandeurde la République française il faut que les soldats
marchent à la frontière, qu'il s.agit au plus vite de former l'armée des
Alpes etde lui procurer l'honneur et le bonheur de porter la première le'
drapeaurépublicain en face de l'étranger; puis il appelle les Lyounais à
leurpréparer des guirlandes pour le triomphe de leurretour.

La dépêchedu 12 avril exclutcettemanifestation de M. E. Arago ; clic ne
veut pas qu'on lui attache plus de portée qu'elle n'en a réellement : elle
proteste d'un sincère désir de conserver avec la Sardaigne les rapports de
paix, d'amitié el de fraternité dont le gouvernement provisoire a donné
l'assuranse.

C'est à ces propos de paix et d'amilie pour la Sardaigne que se borne
toutela correspondance officielle.

Toutes les autres pièces'portant sur la tentative faite sur le duchéde
Savoie parles insurgés savoyards partis de Lyon.

Accessoirement sur l'armée des Alpes. Dans Ie premie;- cas, le gouver-
nementde Sardaigne se plaint dece que le gouvernementn'ait pas ej:pê-



elle ia tentativedes insurgés.
Le gouvernement provisoire répond qu'il a fait tout ce qui était en son

pouvoirpour la prévenir dés qu'il en a été informé.
Dans le second cas, le gouvernementsarde dit qu'il n'yavait pas lieu de

former une année sur la frontière d'un pays ami.
A quoi le citoyen ministre des affaires étrangères réplique que celte me-

sure a été prise pour la sûreté de notre frontière, en vue des éventualités
qui pouvaient résulter de la guerre existante aujourd'hui en Lonibardie,
entre la Sardaigne, l'Autriche et les insurgés italiens.

Du reste, rien sur les points les plus importants de la question italienne,
rien sur les affaires de la Romagne, Naples, Sicile, Toscane, rien de toute
l'ltalie méridionale.

Plusieurs journaux ont répandu ou reproduit le bruit que le gouverne-
ment avait ordonné une levée de 200.000 soldats, à prendre parmi les
hommes de dix-huit à trente ans. Nous ne connaissons rien, jusqu'à pré-
seutdu moins, qui soit dénature à donner de la consistance à un pareil
bruit. Au contraire, la correspondance qui a été déposée hier aux archi-
ves de l'Assemblée nationale, nous paraît plutôt faite pour calmer les ap-
préhensions qui s'étaient élevées à cet égard. Ainsi , danslescommunica-
tions échangées entre l'ambassadeur de Sardaigne et le ministre des affai-
res étrangères de Fiance , nous voyons le gouvernementfrançais manifes-
ter l'intention formelle de ne point offrir à l'ltalie une intervention qui
n'est en aucune façon demandée. Cctle correspondance a , il est vrai, près
d'un mois de date , mais nous ne voyons rien qui Soit de nature à changer
les dispositions si formellement exprimées alors.

Les extraits des dépèches relatives aux affaires dePologne ne peuvent
que causer l'impression la plus pénible. Nous ne pouvons malheureuse-
ment pas en contester la vérité, maiVnons aurions pu désirer qu'ellefût
exprimée avec plus de ménagements. Cettecorrespondance doit ôter des
illusions à ceux-là mêmes qui en avaient le moins. Du reste, elle nefait
que confirmer, plus durement même que nous ne l'aurions voulu , les
raisons que nous avons développéesailleurs. Nous ne savons si elle était
deslinéeà la publicité qu'ellereçoit. aujourd'hui; cette diplomatie faite au
grand jouraurait semblé en d'autres temps assez indiscrèteet assez impru-
dente; mais quant à nous, nous ne saurions nous plaindre en ce moment
de voir la vérité si crûmentexposée. Du moins, l'Assembléenationale pour-
ra juger en connaissance de cause,etsi elle estaveugle, c'est qu'elle n'aura
pas eu des yeux pour voir. ( J. des Débats.)

Documents diplomatiques.

Nous avons mentionné dans un denos derniers n"* deux docu-
ments adressés par le prince Czartoryski à M. de Lamartine,
ministre des affaires étrangères du gouvernement français, et à
M. d'Arnim, ministre des affaires é trangèresde Prusse. Voici
ces documents :
Monsieur de Lamartine, membre du gouvernement provisoire,

et ministre des affaires étrangères, à Paris.
« Berlin, le 26 avril 1818.

» Monsieur le ministre,
» Des événements dont aucune prudence humaine n'avait prévu la portée

<-t la promptitude ont fjit surgir pour la Pologne des espérances quinaguère
ne lui apparaissaientque dansun avenir vague etéloigné.

» Le peuple allemand,délivré de ses entraves, a suivi les nobles élans de la
Franceets'est déclaré l'ami etle défenseur de la nationalité polonaise.

» Les deuxprovincespolonaises que l'Autricheet la Prusse s'étaient appro-
priées ont pu faire valoir leurs droitsà une existence séparée.

» Cependant la plus grande partie de la Pologne,cellequi,en 1831, s'est lo-
vée eta versé destorrents de sang pour l'indépendancede la patrie, n'éprouve
encoreaucun soulagementau jougétranger qui l'opprime.

« Rien n'ya changé: lesperséculionscivileset religieuses,lesconfiscations,
les rigueurs de tout genre y ont augmenté. Les prisons ne désemplissentpas,
la Sibérie se peuple plus que jamais.

» J'ajouteraique, dans les deux provinces régies par des gouvernements
allemands, leurs droits de nationalitén'obtiennent pas même jusqu'ici les sa-
tisfactionsqui leur ont été garanties par les traités de 1815; etque les faits
qui s'y produisent en cemomen', quelles que puissent être les intentions dc3

gouvernants, que je m'abstiensde juger, ne donnent encoreaucune certitude
qui défende la Polognede la destruction à laquelle l'ont vouée ses ennemis

» Le sort donc de la Pologne, malgré les apparences qui semblaient lui être
favorables, reste encoreplus que douteux, s'il n'est pas protégéénergique-
ment. Cetteprotection, nous avons droitde l'attendre de la France et des au-
tres gouvernements qui 6enlent pour l'Europel'urgent besoin de rétablir la
Pologne, comme acte do justice,d'humanité et de haute politique.

> Les chambresfrançaises, sous-le régime précédent, ne se sont pas lassé de
répéter pendant dix-septannéesconsécutives, leur protestation périodique et
solennelle contre le sort que la violence faisait aux droits de la Pologne.

«Mais le gouvernement d'alors, sourd aux sympathies nationales, n'a ja-
mais voulu suivre leur impulsion, et n'a pas su prononcer un mot quiprouvât
«a volontédedélivrer une nation dontle martyre était un scandaleet un dan-
ger continuel pour les autrespeuples.

»Le gouvernementprovisoire, organe des vrais sentiments de la nation, ne
saurait suivreaucun des exemples qui ont été si funestes à ceux qui les ont
donnés.

« Aujourd'hui, l'opinion du.peuplefrançais est positive et flagrante; il veut
respecter et soutenir partout le principe de l'indépendance des nationalités.

» Ce principe est proclamé en Allemagne, en Italie; son étendard, relevé
par l'illustre et saint pontife,porte auxpeuples la bénédiction de Pie IX; ilest
ai boté en Hongrie, en Bohème

;

peut-il ne pas l'être en Pologne?
«L'appui moral, mais décidé , delà France nous est dû. 11 lui est réservé

peut-être de concilier les suffrages des gouvernements intéressés et délaver
l'Europe d'un crime politique dont la punition n'est pas à sa fin.

«Nous nous plaisons à reconnaître que le gouvernementprovisoire n'a pas
attendu nos sollicitations pour témoignerle vif intérêt qu'il prend au sort de

la Pologne.Il aura fait parvenir ses

vSux

à cet égard auxcours où il peutse
faire écouter.

«liais, au moment où l'Assemblée nationale du grandpeuple va commencer
ses délibérations,nous demandons à la France de faire entendre sa voix puis-
sante en notre

faveur,

non plus aux cabinets, mais aux peuples de l'Europe,
redevenus arbitres de leurs destinéeset pénétrés tous du besoin derespecter
leurs droits et leurs territoiresrespectifs.

«Nous demandons au gouvernementde déclarer avecdécision devant l'As-
semblée nationale ses vues à l'égard de la Pologne, d'annoncerhautement
que dans la réorganisation inévitable ot prochaine de l'Europe, la France dan»
la limite de sa juste

influence,

exigera son rétablissement. j\0118 lui deman-
dons de prendre ainsi*l'initiative sur;celte question européenne, comme il l'a
fait à l'intérieur sur tant d'autres questionsgraves depremière importance.

«ïntre les trois cabinets dont le consentement est nécessaire pour que In
Pologne «oit rétablie, deux frappés déjà des terriblesavertissements de la Pro-
vidence, proclament leurdésir'de revenir sur le crime du partage de la Polo-
gne. Le troisième p Cnt céder pareillement au inouvemeni irrésistiblequi rem-
ue aujourd'hui imprimé au monde et qui force tous les pouvoirs humains à
songer à la justice. Le dénouement de cette grande queslion pourrait donc,
quelque miraculeux qlle ce la paraisse,se réaliser pacifiquement.

« Il ne se réalisera pas,

toutefois,

sans le concours le plus actif de la France.
Déjà, après un premier élan de générosité, nous voyons l'esprit allemand hé-
siter et reculer devant les sacriticesque cette générosité lui commande.D e
jinmhreux colons allemands sont fixés dans quelquesparties de la Pologne. 11,

y ont, pendant longtemps, été pous.és et encouragésen vue de dénationalise
ces contrées. Leurs cris, ceuxsurtout desemployés prussiens qu'une réorga-
nisation nationale force à chercher ailleurs desmoyens d'existence, semblent
seuls entendus de l'Allemagne. Devant ces intérêts allemands, la voix de la
justiceest restée

étouffée;

et le droit sacré des nationalités, c'est contre nous
qu'il est d'aôordinvoque!

> La réorganisation nationale du grand-duché de Posen a été solennelle-
ment promise. Mais avant de 1ien faire pour elle,et tandis que de déplorables
hésitations ont plongé cette province dans une anarchiesanglante, que fait
lu Prusse? Elle trace à la hâte et arbitrairementune limitenouvelle entre ses
possessions allemandes et polonaises. Llle déclare allemande la moitié pres.
que et jusqu'à la capitaledu grand-duché dePosen.

» Cen'est pas tout; elle soumet cet acte à la sanction de la confédération
germanique. Et ainsi le premier résultat positifdes sympathiesde l'Allemagne
pour la Pologne et de la résolution d'opérer son rétablissementserait un nou-
veau partage de cettePolognemême l Et l'Allemagne,si l'Europe n'yveilleet
ne la défend contre cette manière étroite et égoïste do comprendre les natio-
nalités, s'associerait à ce partageet deviendraitcomplice du crime qu'elle
n'avait point cessé jusqu'ici deflétrir ! Et le lendemain du jouroù l'Autriche

omble payer la faute de l'incorporationde Cracovie, l'Allemagnerenaissante
viendrait à son tour déchirer,sans motif sérieux, les traités de 1815et les ga-
ranties qu'ilseontiennentpour« toutes les parties de l'anciennePolognedans
ses limites de 1772!

_>

* Voila , monsieur le minisire, un danger, un acte accompli déjàpar l'ordre
du cabinet prussien de ce jour, sur lequel votre attentionet celle de l'Assem-
blée nationale ne peuvent manquer de se porter. J'ai cru devoir écrire à ce su-
jetau ministre des affaires étrangères de la Prusse et protester pour ma part
contre cette nouvelle atteinteà la nationalitéde la Pologne. Je prends la li-
berté de vous adresserci-joint une copie de cette lettre.

» Vous remarquerezsans nul cloute, monsieur le ministre, que, parmi les
motifs invoquéspar la.Prusse pour adjoindre à la confédération germanique
la villeetla forteresse de Posen, on ne craint pas de mettre eu avant la con-
venance et la nécessité de faire à l'Allemagneune bonne frontière militaire.
Et voussaurez rappelerà celte puissance, comme l'Assemblée nationale ne
sauraitmanquer de le remarquer aussi, qu'ilest d'autres frontières sur les-
quelles desconsidérationspareillesont donné lieu à desanglanteset déplora-
bles luttes: mais, qu'en li>4B, les nations et les gouvernements de l'Europe
ne.peuventet ne veulent plus suivre de telserrements.

» L'Allemagne, à votre voix, s'il le faut, le comprendra. Elle voudra rester
digne d'elle-mêmeet pure de la souillurequ'on essaie de lui imposer par sur-
prise.

» Mais si des circonstancesplus presstm te.)] que tous les calculs humains,
commecelles qui ont produit naguère tant d'événementsimprévus, faisaient

prendre les armes auxPolonais là où ils sontcourbés sous un joug abhorré, la
France pourra-t-elle les voir encore une fois décimés, anéantis par leurs op-
presseurs,sans venirà leur secours ?Cette extrémité, nous nesaurions la re-
douter. D'une part, le devoir le plus rigoureux nous commande d'ajourner
toute entrepriseprématurée

;

et l'attitude favorable et décidée de la France

peut mieux que toute autrechose faire prévaloirparmi nous les conseils de 1»
prudence. De l'autre,h Franco ne donnera pas un démenti auxparoles écrites
sur son drapeau, la fraternité des peuples ne sera pas pour elle un vain mot-

» En attendant, que la France le sache, la Pologne, dont les enfants ont s 1
souvent combattu sous un drapeau commun,est entourée d'ennemisqui cons-
pirent contre les événementsqu'une justice providentielle a fait naître,qui
veulent détruire des espérancesà peine renaissantes, et riverde nouveau et
pour jamaislesehaînesque la voix unanime de i'humanité déclare attenta-
toires a la loi desnations.

» Cetteconspiration réactionnairene.refoulerait pas seulement la malheu-
reuse Pologne dans l'horrible cachot où elle est enterrée vivante. Elle mena-
cerait la France elle-même et toutes les nations émancipées. Et qu'on ne t'y
trompe pas, cetteréaction, en anéantissant la liberté,n'apporterait pas même
auxpeuples de l'Europe l'ordre public et le respect aux lois, impossibles au-
jourd'huisans elle. Ainsi ce combat entre laréaction absolutiste etune liberté
égoïste voulantpactiser avecle crime, refoulerait inévitablement l'Europe
vers la barbarie.

» Noussignalons ces dangers imminents au gouvernement provisoire età
l'Assemblée nationale delà France, avec la conviction qn'ils sauront lesévi-
ter et en garantir le monde par des mesures de force et deprudence que l'hu-
manité entièreréclame de leur sagesseet de leur fermeté.

» Tous les peuplessont aujourd'hui solidaires,ils ont tous un même inté-
rêt, une cause commune à défendre. Aucun d'eux ne peut être abandonné
«ansque tous soienten danger, et la Pologne augmentera leurs moyens d'ac
tion et de résistance, ou bien deviendra fatalement l'un des instruments de
leur destructionsi elle est délaisséeet que ses efTorts ne soient pas soutenus
ffîcacernent.

«Tels sont les

vSux

et les réflexions qu'au nom de la Polognenous vous
demandons,monsieur le ministre, de mettre sous les yeux du gouvernement
provisoire etde recommanderà la sollicitude de l'Assemblée nationale.

«Veuillez agréer, monsieur le ministre, la nouvelle assurance de mes an-

ciens sentiment ipour vous,et dema trèshauteconsidération.
s-Signé, A. prince Czartorïski. »

A Son Exe. lebaron d'Arnim, ministre des affaires étrangères, etc., etc. ,
à Berlin.

«Berlin, le 26 avril 1848.
«Monsieur le baron,

» J'étaisvenu à Berlin le coeur rempli d'espérance. La Prusse, organe des
généreuses inspirations de touto l'Allemagne, semblait vouloir être la pre-
mière à entreprendre laréparationd'une grande injustice. Elle paraissait ne

plus vouloirseulement exécuter sincèrementce qu'elleavaitpromis en 1815;
maispar des dons nouveaux faits à la partie de la Pologne qu'ellelient soin

sa domination, tendre à effacer les traces d'anciensgriefs, à faire cesser les ré-

criminationset à renforcer l'Allemagne de l'amourel de la gratitude des Po-
lonais.

» Je quitte Berlin avecun

cSur

navré par la perte de ces espérances!
«Quelle qu'en soit la cause, il est de fait que jusqu'àce jour aucune des

promesses faitesaux habitantsdu grand-duché dePosen par le gouvernement

prussien n'a été réalisée; et pendant ce temps l'incertitude prolongée sur le
sort futur du pays et sur les satisfactions qu'obtiendront ses vSux n'a abouti
qu'à y produire, au lieu de l'union si nécessaire au bien commun des deux
nations, l'irritationportée à son comble el les désordres les plus déplorables.

« Les calomnies les moins

fondées,

les assertion» les plus contraires à la vé-
rité sont mises en avant pour noircir les Polonais, leur ravir la sympathie du
peupleallemand,et leur ôter la confiance qu'ils doivent placer dans sa jus-
tice._ Les habitants allemands qu'une politique ennemie de la Pologneavait
poussés à s'établir dans le duché de Posen, ont été excités à repousser par des
démonstrationshaineuses, au nom de leurs intérêts propres, ce que l'intérêt
commun de deuxpeuplesfaits pour se comprendre semblait au moment de
réaliser.

» L'intérêt plus étroit encoredesemployés prussiens qui se voient menacés
par iip changementderégimedans la province, a eu, l'on n'en saurait douter,
ta plus grandepart dans cette fatale réaction.

_>

C'esl danscet étatde choses que le gouvernement prussien,avant même
de rien décidersur la réorganisation promise au grand-duché de Posen, an-
nonce sa résolution d'en diminuer deprès demoitié le territoireet derat tacher
immédiatement à la confédération germanique lapartie habitée en majorité
par desAllemands.

s Cette opération, que des intérêts légitimes constituant des droits nou-

~3aux peuvent rendre nécessaire, ne saurait toutefois s'exécuteravec équité
dans un moment de tronble et d'irritation. Elledoit s'accomplir enconformité
avec le vSu des habitants;mais ce

vSu

doitêtre garanti contre les menées qui
tendent à en fausser l'expression.

«Réduireaujourd'hui le territoire dugrand-duché d'une manière hâtive et
sur des données statistiques d'uneinexactitudenotoire (puisqu'elles vont jus-
qu'à faire do la capitale même du duché une ville allemande! .'...) serait ac-
complirun nouveaupartage de laPologne, auquel les nobles sentimentsdu
roi répugneront sans doute, et contre lequel tous les Polonais proteste-
ront. C'est pour euxun devoir. Je dois le remplir aussi en m'éloignant deBer-
lin, etjelefais, monsieur lebaron, par la lettreque j'ail'honneur de vous
adresser.

» Les preuves de bienveillance que j'ai reçues pendant mon séjour dan»
cette capitale m'imposent d'autant plus de nepoint laisser de doute sur mon
sentimentà ce sujet.

» J'ai, d'ailleurs, la profondeconviction que la vraiepolitique du gouver-
nement de la Prusse lui prescrit deremédier au plus tôt à ces tristescompli-
cations, etde rétablir l'union etla confianceentre les intérêts de l'Allemagne
et de la Polognerenaissante.

» Cette union, cette confiance, il ne faut pas contraindre la Pologne de
chercher à la placer ailleurs. Pour cela, il ne faut point oublier que l'Alle-
magne, lejourmême où elle a proclamé sa résolution d'être libreet de rede-
venir une nation puissante, a senti le besoin de répudier à l'instant le grand
crimecorn misjadispar ses deuxprincipaux représentants, et derelever sur sa
frontièred'Orientunebarrière nécessaire à sa propresécurité.

«Je me plais à espérer que le gouvernementprussien reconnaîtra qu'il ne
saurait tarderdavantageà adopter et à pratiquerces vues.

«Son intérêt et sa loyauté le lui prescrivent également.
«Veuillezagréer, monsieur le baron, l'assurance delà très haute considé.

rationavec laquelle j'ai l'honneur d'être,etc.
Signé. A.Czartobt» i. »

Saloit des Variétés de MM. Boas et Jüdels. — Ce salon , dont
la décoration extérieure et l'arrangement dans l'intérieur sont
ménagés avec tant de soin et d'élégance, n'est rien moins qu'nn
véritable théâtre où le public trouve un répertoire varié inter-
prété par des acteurs de talent et estcertain depasser unesoirée
amusante. Le public paraît l'avoir ainsi compris, car la foule
n'a cessé, pendant toute la durée de la Kermesse , de se por-
ter aux représentations données par la troupe de MM. Boas
et Judels. Ce ne serait rien annoncer que tout le monde nesache
déjà depuis longtemps, qu'à chaque représentation M. Judels
obtient de légitimes succès parla verve, l'entraînement et l'in-
telligence de son jeu scénique. Ajoutons qu'il est fort bien se-
condé par MM. Kapper, van Biene, Rozelaar et par MM"0* Kiel,
Vink, van Lier et Gytenbeek. Le brillant début de cettecam-
pagne théâtrale et l'accueil empressé quele public de La Haye
a fait à la troupe de MM. Bons et Judels, sont un gage certain
des succès qui l'attendent encore dans les autres villes du
royaume où pendant cette saison elle se propose de donner des
représentations.

THEATRË-ROÎAL-FRMÇAIS DË LA IÏAÏE.
Jeudi 18 Mai 1848.— Premièrereprésentation supplémentaire.

Pour la seconde et avant-dernière représentation de

Mlle Adèle Poilu,
première danseuse (lu Théâtre-Royal de Berlin et des thé;ilres d'ltalie ,

assistée de M. GASPARINI, premier danseur des Théâtres d'ltalie.

tés Mousquetaires de la Relue,
opéra comique en trois actes , paroles de M. deSt-Georgc , musique de M.

Ilalévy , dans lequel Mlle Adèle Polin exécutera la Lithiania pas de
caractère et la Béarnaise , pas de deuxavec M. GASPARINI.

Précédé de:

JLc roman d'une heure,
. OU LA FOLLE GAGEURE ,

comédie en un acte et en prose. d'OlFman.
Entre les deux pièces , Mlle Adèle PoLlNct M. Gasparini exécuteront

le Pas de la Couronne.
On commencera à 6 heures it demie.

SALON DES VARIÉTÉS TAU AMSTERDAM,
ONDER DIRECTIE VAN

P. Moas en _¥. Judels ,
staandeop het Plein.

Donderdag den 13 Mei. ( Tot finale sluiting.)
VICTORINE, OF HET LEVEN EENER HANDWERKSTER IN DEN

DROOM , groote vaudeville in vijf tafcrcclen , naar het Fransch.
Na hetzelve :

(Op algemeen verecrend verzoek.) HENRIETTE, ROSALINDE en
CHARLOT, nieuwe vrolijke vaudeville in één bedrijf.

Aanvang ten halfnegen uren.

ANNOIGES.
-«^xs_)§_.&<__~--

Le somsigné , directeur debal de la nouvelle salle de daine du Café dit:
les Champs-Elysées , a l'honneur d'annoncer que tous les
dimanches il sera donné unbal danscet établissement.

J. CHallard.

A LOUER PRÉSENTEMENT
une jolie MAISON DE CAMPAGNE, aven Jardin potager et beau Jardin
anglais , et, si on le désire, une tenderic à Pinçons , située dans la partie
la plus saine des environs deLa Haye et à la proximité du Bois. S'adresser
au maître charpentier J.J.

ROTTEVEEL,

Waalsdorper-Laan par La Haye,
ou par lettres affranchies sous l'initiale R , au libraire J. M.VAN 'T HaAîFj
au Plein.

A i_A M.4YE, cCiezLcopoî _ Locbeuberg , Spui, 75..


	Journal de La Haye no. 119 18.05.1848
	LA HAYE, 17 Mai (7 heures du seir. )
	Nouvelles du grand-duché de Luxembourg.
	IMPORTANTES NOUVELLES DE FRANCE
	Dernières Boubelles.
	Deruieres nouvelles.
	PRÉSIDENCE DE M. BUCHEZ. Assembleée nationale. — Séance du 15 mat.
	Question polonaise
	Question d'ltalie.
	Documents diplomatiques.

	familieberichten
	Ann. 1

	advertenties
	Adv. 1
	Adv. 2


